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LE  CONSEIL  GÉNÉRAL 

DE  LA  COMMUNE  DE  ROMANS, 

A LA  CONVENTION  NATIONALE. 


Citoyens  législateurs. 
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L a voix  de  l’infortune  ne  doit  jamais  retentir  sans  succès  dans  le 
sanctuaire  des  Lois  ; c’est  donc  avec  confiance  que  nous  venons  réclamer 
un  acte  de  votre  justice  en  faveur  de  la  classe  la  moins  fortunée  de  la 
société,.  Lorsque  l’âge  , les  infirmités  ou  les  maladies  ne  permettent  plus 
aux  individus  qui  composent  cette  classe  intéressante  de  se  livrer  aux 
travaux  utiles  qui  font  prospérer  la  République  s’il  existe  un  droit 
incontestable  , c’est  celui  qu’ils  ont  alors  d’être  soulagés  et  secourus. 
Ce  droit  se  trouve  cependant  compromis  d’une  maniéré  effrayante 
par  votre  Décret  du  a3  Messidor, 

. Si  un  cri  général  ne  s’éleva  pas  contre  cette  Loi  désastreuse  lorsr 
qu’elle  fut  porteé,  le  silence  desbons  Citoyens  fut  l’effet  de  la  terreur 
qui  comprimoit  tous  les  esprits , et  non  pas  celui  de  la  conviction^ 
L’on  sentit  alors,  comme  il  est  évident  aujourdhui,  que  si  l’aliénatiou 
de  la  portion  des  propriétés  publiques  consacrée  au  soulagement  des 
indigens , pouvoir  avoir  quelqu 'avantage  pour  la  République  , ce  n’étoit 
pas  dans  un  moment  de  trouble  et  de  révolution  y ce  n’étoit  pas 
lorsque  des  variations  continuelles  dans  le  système  des  finances  ^ 
lorsque  la  nécessité  toujours  renaissante  d’émettre  un  nouveau  papieir- 
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mohnoie  , lorsqu’enfin  la  cupidité  de  quelques  agioteurs  , pouvoient 
faire  qu’au  bout  de  six  mois  le  produit  d’un  an  de  ces  propriétés  fût 
plus  que  suffisant  pour  en  acquitter  la  totalité  du  prix. 

Que  l’expérience  vous  arme,  Citoyens  Représent  a ns,  d’une 
salutaire  méfiance  contre  ces  conceptions  philosophiques  , aussi  fatales 
dans  la  pratique,  qu’elles  sont  brillantes  dans  la  théorie.  En  vain  pour 
justifier  la  vente  des  biens  des  Hôpitaux , vient-on  vous  dire  que  par 
la  maniéré  dont  se  trouvent  placés  les  étabiissemens  de  charité,  les 
secours-  ne  sont  pas  également  répartis  ; que  les  grandes  Communes 
en  profitent  exclusivement , et  que  les  Campagnes  n’en  reçoivent 
presqu’aucun  avantage.  A cela  nous  répondons  que  , lorsqu’on  ne 
fait  pas  violence  à la  nature  , elle  tend  toujours  à établir  l’équilibre 
dans  l’ordre  social  comme  dans  l’ordre  physique  j que  les  grandes 
Communes  où  s’eXercenq  les  arts  et  les  métiers  , sont  destinées  à 
recevoir  l’excédant  de  la  population  des  Campagnes  ; que  c’est  dans 
ces  Communes  où  les  maladies , une  famille  nombreuse  , la  cessation 
dune  branche  d’industrie  , le  renchérissement  des  denrées,  la  paresse , 
la  débauche  , et  mille  autres  accidens  qu’il  seroit  trop  long  d’énumérer  , 
produisent  un  nombre  prodigieux  d’indigens  , tandis  que  la  grande 
manufacture  des  terres  étant  toujours  la  même  , les  enfans  y pouvant 
être  employés  de  bonne  heure  , une  vie  simple  et  mieux  réglée 
entretenant  l’aisance  et  la  santé , le  nombre  des  individus  qui  ont 
besoin  de  secours  doit  être  proportionnellement  beaucoup  moins  grand 
dans. les  Campagnes.  D’ailteurs  , loin  de  nous  ce  froid  égoïsme  qui 
tendoit  à tout  concentrer  ; que  lorsque  nos  freres  des  Campagnes 
seront  dans  le  besoin  , ils  soient  reçus  et  traités  dans  les  étabiissemens 
de 'Charité  comme  les  habitans  des  Cités. 

. ■ La  Nation , en  faisant  vendre  le  patrimoine  des  pauvres , se  charge , il 
est  vrai  , de  pourvoir  au  soulagement  de  tous  les  infortunés  de  la 
République ’-i  nous  ne  doutons  pas  même  que  l’Etat  voudra  toujours 
remplir  cet  engagement  sacré  ; mais  une  révolution  subite  , un  déran- 
gement'dans  les  finances  , une  hausse  excessive  dans  le  prix  des 
denrées  j une  guerre '’mallreureuse  , et  mille  autres  circonstances 
pos^btes  i ne  viendront-elles  jamais  tarir  la  source  des  secours  , ou 


j-endre  leur  rentrée  précaire  et  incertaine  au  moment  même  où  les 
malheurs  publics  augmentent  le  nombre  des  infortunés. 

Mais  que  sert  de  vous  entretenir  de  ce  qui  peut  arriver  , lorsque 
les  plus  grands  malheurs  nous  pressent  ; lorsqu’il  est  de  notre 
devoir  de  vous  dire  que  trois  cents  individus  , enfans  , malades  , ou 
vieillards  reçus  dans  les  trois  hospices  de  charité  de  cette  Commune, 
manquoient  hier  de  paiïi  ; que  huit  quintaux  de  froment  achetés  au 
prix  énorme  de  4000'^,  assurent  leur  subsistance  encore  pendant  deux 
jours  s que  tous  les  fonds  sont  épuisés;  que  la  ressource  des  emprunts 
est  férmée  ; que  les  dons  et  charités  sont  nuis  depuis  l’existence  de  la 
Loi  dont  nous  demandons  le  rapport  ; cependant  les  besoins  vont 
toujours  croissans;  les  malheureux  exténués  par  le  travail  et  la  famine, 
viennent  en  foule  chercher  des  secours  dans  les  Hôpitaux  ; ils  n’y 
retrouvent  que  la  disette  et  la  pénurie  qui  les  a chassés  de  leur 
chaumière. 

Devenant  ici  les  interprètes  de  l’opinion  publique , nous  ne  craignons 
pas  de  vous  dire  qu’il  est  impossible  que  la“Nation  veuille  que  le 
patrimoine  des  pauvres  serve  d’hypotheque  aux  assignats;  s’il  arrivoll 
que  la  masse  énorme  des  domaines  nationaux  fût  insuffisante  pour 
remplir  cet  objet , c’est  la  propriété  du  riche  et  non  pas  celle  du 
pauvre  qui  doit  en  répondre. 

S’il  est  vrai  que  l’entretien  des  maisons  de  Charité  coûte  dix  fois 
plus  à l’Etat  qu’il  ne  retire  en  prix  de  ferme  des  biens  qui  étoient 
assignés  à cet  objet  ; s’il  est  possible  que  l’an  prochain  les  sommes 
nécessaires  à l’entretien  des  hospices  de  Charité  excédent  le  prix 
qu’on  en  aura  retiré  celte  année  en  capital  , le  rétablissement  des 
finances  , si  urgent  dans  les  circonstances  actuelles , n’exige-t-il  pas 
impérieusement  que  vous  rapportiez  votre  décret  du  28  Messidor. 
Si  au  moins  avec  ces  énormes  sacrifices  les  malheureux  recevoient 
un  soulagement  égal  ; mais  ils  manquent  de  tout  : les  sommes  que 
par  aperçu  on  a cru  suffisantes  pour  trois  mois  , sont  absorbées  en 
1 5 jours;  souvent  même  avec  des  assignats  il  est  impossible  de  se 
procurer  les  objets  les  plus  indispensables  à la  consommation  jour- 
nalière. Cependant  avec  les  denrées  de  leurs  immeubles  > les 


maisons  de  Charité  seroient  abondamment  et  suffisamment  pourvue» 
sans  que  l’État  fut  obligé  de  venir  à leur  secours. 

Souffrirez-yous , Citoyens  Représentans^  que  la  propriété 
du  pauvre  passe  dans  les  mains  impures  de  ceux  qu’un  infâme  agiotage 
ou  de  froides  et  criminelles  spéculations  sur  les  malheurs  publics  , 
ont  abondamment  pourvu  d’assigTiats  ? Pouvez-vous  un  seul  instant 
mettre  en  balance  l’intérêt  particulier  de  quelques  fermiers  avides  qui 
s’engraissent  du  suc  des  pauvres,  avec  celui  de  l’Etat  et  de  tons  les 
infortunés  de  la  République  ? Non  , Citoyens  Législateurs^ 
vous  ne  serez  pas  sourds  à la  voix  de  la  France  entière  ; vous  entendrez 
les  cris  plaintifs  de  ce  qu’il  y a de  plus  sacré  et  de  plus  respectable 
dans  la  Société  , ceux  de  la  misere  , et  vous  vous  hâterez  de  rapporter 
la  loi  du  28  Messidor , de  décréter  la  résiliation  des  baux  des 
immeubles  appartenant  aux  Hôpitaux  , et  enfin  de  réintégrer  ces 
Maisons  dans  la  jouissance  desdits  immeubles  , à la  charge  par  leurs 
Administrateurs  de  rendre  compte  pardevant  qui  de  droit  , de  l’emploi 
du  produit  desdits  biens. 

d’ignés CHABERT,Afairfi;GALLAND,TAVERDON,  RAxMEL,  Seguin, 
Agrenier  , Delacour  aîné,  Giraud  aîiié,  Officiers  municipaux  ; 
Belon,  Nugues  , Mourier  , Charles,  Veinai,  Dépit  , Berard  , 
Guillon  , Tourasse  , Feugier  , Antelme,  Talin  , Royanez  , 
Julien  , Grenier  , Place  , Cotte  , Notables  ; Andrevon  , Agent 
national  provisoire. 


Cette  Adresse  , arrêtée  par  le  Conseil  général  de  la  Commune  de  Romans  , dans  sa- 
séance  du  26  Floréal  , troisième  année  , fut  envoyée  à la  Convention  nationale  après 
que  l'Administration  du  District  et  les  Corps  judiciaires  se  furent  empressés  d’y 
adhérer  • mais  le  Conseil  général  voulant  donner  la  plus  grande  publicité  à son 
opinion  , relativement  au  décret  du  i3  Messidor,  a ultérieurement  arrêté  que  son- 
Adresse  serait  imprimée  et  envoyée  à différons  Comités  de  la  Convention  , à plusieurs, 
de  ses  Membres  et  aux  principales  Communes  de  ia  République, 
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